








 
 

 
10/04/2024 
Moyens Généraux 

 
 

OBJET : COMMISSIONNEMENT URBANISME  
N° :   49/2024 
 

Le Maire de la Commune du TAILLAN-MEDOC ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-4-1, 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 461-1 et suivants, L. 480-1 et suivants, L. 610-1 
et suivants, et R. 480-3 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment son article L. 151-1, 
Vu la délibération n° 1 d’adoption de constitution de services communs en date du 8 octobre 2015 de la 
commune de LE TAILLAN MEDOC portant mutualisation de services au sein de BORDEAUX METROPOLE 
à compter du 1er janvier 2016, 
Vu la convention en date du 17 décembre 2015 de constitution de services communs entre LE TAILLAN 
MEDOC et BORDEAUX METROPOLE portant notamment sur la mutualisation du service chargé de 
l’urbanisme, 
Vu le contrat d’engagement entre la commune de LE TAILLAN MEDOC et BORDEAUX METROPOLE en 
date du 15 février 2016, 
Vu le Procès-verbal d’élection du Maire et des Adjoints en date du 15 mars 2024, 
Vu l’arrêté du Maire n°67/2020 en date du 29 septembre 2020 portant commissionnement de Madame 
Sophie MAGENTIES en matière d’infractions d’urbanisme, 
Considérant que Madame Sophie MAGENTIES, Technicienne principale de 2ème classe, est affectée à 
BORDEAUX METROPOLE, en qualité de Chargée de contrôle du droit des sols, au sein du Service du Droit 
des Sols de la Direction du Développement et de l’Aménagement du Pôle Territorial Ouest, 
Considérant que les attributions de Madame Sophie MAGENTIES exigent qu’elle soit commissionnée à 
l’effet de visiter les constructions en cours pour vérifier la conformité des travaux, aménagements, 
constructions, et constater les infractions aux dispositions des titres Ier, II, III, IV et VI du livre IV du Code 
de l’Urbanisme et dresser procès-verbal, 

 
 

ARRÊTE 
 

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°67/2020 en date du 29 septembre 2020 susvisé. 
 
ARTICLE 1 : Le Maire de la commune de LE TAILLAN MEDOC commissionne Madame Sophie 
MAGENTIES, pour la recherche, la constatation et l’établissement des procès-verbaux constatant les 
infractions au code de l’urbanisme et au code de la construction et de l’habitation sur le territoire de 
LE TAILLAN MEDOC. 
 
 
ARTICLE 2 : Une assermentation spécifique a été délivrée par le Tribunal d’Instance de Bordeaux le 13 
juin 2018 dans laquelle Madame Sophie MAGENTIES, jure de bien et fidèlement remplir ses fonctions 
et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à sa connaissance à l’occasion de l’exercice de ces 
missions. 
 

ARRÊTÉ MUNICIPAL   





Arrêté municipal n°49/2024 
 

 

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l’intéressée. 
 
 
 
 

Le Maire, 
  
 
  

 
 
Eric CABRILLAT 

 
 
 

Notifié à Madame Sophie MAGENTIES 
Le   
 
 
 
 
 
 
 

En vertu de la loi du 2 mars 1982 codifiée, le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que celui-ci peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire de Le Taillan-Médoc et d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 





 
 

 
10/04/2024 
Moyens Généraux 

 
 

OBJET : COMMISSIONNEMENT URBANISME  
N° :   50/2024 
 

Le Maire de la Commune du TAILLAN-MEDOC ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-4-1, 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 461-1 et suivants, L. 480-1 et suivants, L. 610-1 
et suivants, et R. 480-3 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment son article L. 151-1, 
Vu la délibération n° 1 d’adoption de constitution de services communs en date du 8 octobre 2015 de la 
commune de LE TAILLAN MEDOC portant mutualisation de services au sein de BORDEAUX METROPOLE 
à compter du 1er janvier 2016, 
Vu la convention en date du 17 décembre 2015 de constitution de services communs entre LE TAILLAN 
MEDOC et BORDEAUX METROPOLE portant notamment sur la mutualisation du service chargé de 
l’urbanisme, 
Vu le contrat d’engagement entre la commune de LE TAILLAN MEDOC et BORDEAUX METROPOLE en 
date du 15 février 2016, 
Vu le Procès-verbal d’élection du Maire et des Adjoints en date du 15 mars 2024, 
Vu l’arrêté du Maire n°65/2020 en date du 29 septembre 2020 portant commissionnement de Madame 
Béatrice POUYFAUCON en matière d’infractions d’urbanisme, 
Considérant que Madame Béatrice POUYFAUCON, Rédacteur Principal 1ère Classe, est affectée à 
BORDEAUX METROPOLE en qualité de Responsable du Centre de contrôle du droit des sols, au sein du 
Service du Droit des Sols de la Direction du Développement et de l’Aménagement du Pôle Territorial 
Ouest, 
Considérant que les attributions de Madame Béatrice POUYFAUCON exigent qu’elle soit commissionnée 
à l’effet de visiter les constructions en cours pour vérifier la conformité des travaux, aménagements, 
constructions, et constater les infractions aux dispositions des titres 1er, II, III, IV et VI du livre IV du Code 
de l’Urbanisme et dresser procès-verbal, 

 
 

ARRÊTE 
 

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°65/2020 en date du 29 septembre 2020 susvisé. 
 
ARTICLE 1 : Le Maire de la commune de LE TAILLAN MEDOC commissionne Madame Béatrice 
POUYFAUCON, pour la recherche, la constatation et l’établissement des procès-verbaux constatant les 
infractions au code de l’urbanisme et au code de la construction et de l’habitation sur le territoire de 
LE TAILLAN MEDOC. 
 
ARTICLE 2 : Une assermentation spécifique a été délivrée par le Tribunal d’instance de Bordeaux le 8 
juin 2016 dans laquelle Madame Béatrice POUYFAUCON, jure de bien et fidèlement remplir ses 
fonctions et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à sa connaissance à l’occasion de 
l’exercice de ces missions. 
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ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l’intéressée. 
 
 
 
 

Le Maire, 
  
 
  

 
 
Eric CABRILLAT 

 
 
 

Notifié à Madame Béatrice POUYFAUCON 
Le   
 
 
 
 
 
 
 

En vertu de la loi du 2 mars 1982 codifiée, le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que celui-ci peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire de Le Taillan-Médoc et d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 





 
 

 
10/04/2024 
Moyens Généraux 

 
 

OBJET : COMMISSIONNEMENT URBANISME  
N° :   51/2024 
 

Le Maire de la Commune du TAILLAN-MEDOC ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-4-1, 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 461-1 et suivants, L. 480-1 et suivants, L. 610-1 
et suivants, et R. 480-3 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment son article L. 151-1, 
Vu la délibération n° 1 d’adoption de constitution de services communs en date du 8 octobre 2015 de la 
commune de LE TAILLAN MEDOC portant mutualisation de services au sein de BORDEAUX METROPOLE 
à compter du 1er janvier 2016, 
Vu la convention en date du 17 décembre 2015 de constitution de services communs entre LE TAILLAN 
MEDOC et BORDEAUX METROPOLE portant notamment sur la mutualisation du service chargé de 
l’urbanisme, 
Vu le contrat d’engagement entre la commune de LE TAILLAN MEDOC et BORDEAUX METROPOLE en 
date du 15 février 2016, 
Vu le Procès-verbal d’élection du Maire et des Adjoints en date du 15 mars 2024, 
Vu l’arrêté du Maire n°66/2020 en date du 29 septembre 2020 portant commissionnement de Monsieur 
Rachid RAIS en matière d’infractions d’urbanisme, 
Considérant que Monsieur Rachid RAIS, Agent de Maitrise Territorial Principal, est affecté à BORDEAUX 
METROPOLE, en qualité de Chargé de contrôle du droit des sols au sein du Service du Droit des Sols de 
la Direction du Développement et de l’Aménagement du Pôle Territorial Ouest, 
Considérant que les attributions de Monsieur Rachid RAIS exigent qu’il soit commissionné à l’effet de 
visiter les constructions en cours pour vérifier la conformité des travaux, aménagements, constructions, 
et constater les infractions aux dispositions des titres Ier, II, III, IV et VI du livre IV du Code de l’Urbanisme 
et dresser procès-verbal, 

 
 

ARRÊTE 
 

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°66/2020 en date du 29 septembre 2020 susvisé. 
 
ARTICLE 1 : Le Maire de la commune de LE TAILLAN MEDOC commissionne Monsieur Rachid RAIS, pour 
la recherche, la constatation et l’établissement des procès-verbaux constatant les infractions au code 
de l’urbanisme et au code de la construction et de l’habitation sur le territoire de LE TAILLAN MEDOC. 
 
 
ARTICLE 2 : Une assermentation spécifique a été délivrée par le Tribunal d’Instance de Bordeaux le 16 
octobre 2019 dans laquelle Monsieur Rachid RAIS, jure de bien et fidèlement remplir ses fonctions et 
de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à sa connaissance à l’occasion de l’exercice de ces 
missions. 
 
 

ARRÊTÉ MUNICIPAL   





Arrêté municipal n°51/2024 
 

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à l’intéressé. 
 
 
 
 

Le Maire, 
  
 
  

 
 
Eric CABRILLAT 

 
 
 

Notifié à Monsieur Rachid RAIS 
Le   
 
 
 
 
 
 
 

En vertu de la loi du 2 mars 1982 codifiée, le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que celui-ci peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire de Le Taillan-Médoc et d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 





 

  

 
 
 

10 avril 2024 
Service des Moyens Généraux 

 
OBJET : ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE. 
N° : 52/2024 

 
Le Maire de la Commune du TAILLAN-MEDOC ; 

Vu la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2122-19 et L.2122-20 

qui confère au Maire le pouvoir de donner délégation de signature au Directeur Général et au 

Directeur des Services Techniques et aux responsables de services communaux, 

Vu l’arrêté municipal n° 83/2020 en date du 09/07/2020 portant nomination par voie de 

détachement sur l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services, de M. Stéphane BAUP-

DANTY-LUCQ,  

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 1 du 15 mars 2024 portant l’élection du Maire 

Considérant que M. Stéphane BAUP-DANTY-LUCQ, exerce à présent les fonctions de Directeur 

Général des Services. 

Considérant que pour une gestion efficace des services placés sous son autorité hiérarchique, il est 

nécessaire que Mr le Maire délègue sa signature à ses plus proches collaborateurs, 

Considérant que les missions confiées à M. Stéphane BAUP-DANTY-LUCQ, Attaché Territorial, 

Directeur Général des Services de la Ville du Taillan-Médoc, permettent l’octroi d’une délégation de 

signature pour en faciliter l’exercice, 

 
A  R  R  E  T  E 

------------- 
 

ARTICLE 1 : Monsieur le Maire donne sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation de 

signature à M. Stéphane BAUP-DANTY-LUCQ, Directeur Général des Services,  

 
- devis, 
- pour engager et signer les bons de commande de fonctionnement dans la limite d’un montant 

unitaire de 2 000 € HT relatifs à ses champs de compétences, 
- pour signer toutes correspondances courantes simples n’emportant pas décision, 
- pour signer les ordres de missions temporaires, 
- les demandes de formations, 
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ARTICLE 2 : La délégation consentie au titre du présent arrêté prendra effet à compter de 
l’accomplissement des formalités de publicité légale, 
 
 
ARTICLE 3 : Une expédition du présent arrêté sera transmise à  
 
- Mr le Préfet de la Gironde 
- L’intéressé, 
- M. le Comptable Public 
 
Mr le Maire est chargé de l’application du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Commune et notifié conformément aux textes en vigueur.  
 
 
 
 
 
         Le Maire, 

 
 
 
 

 
 
         Eric CABRILLAT 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter : 
- de sa transmission en Préfecture le 10/04/2024 
- de sa publication le 10/04/2024 

 

















 
 

 
3 mai 2024 
Police Municipale 

 
OBJET : Arrêté portant règlementation sur la consommation d’alcool sur la voie publique  
N° : 056/2024 
[Annule et remplace l’arrêté n°07/2024 du 22 février 2024] 

 
Le Maire de la Commune du TAILLAN-MEDOC ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2211-1 et L2212-1, 

Vu l’article R. 610-5 du code pénal, 

Considérant que le comportement sur la voie publique et sur le domaine public de certaines personnes 

consommant de l’alcool porte atteinte à l’ordre, à la tranquillité publique, 

Considérant la nécessité d’œuvrer pour la protection de la santé et de la sécurité publiques,  

Considérant qu’il convient de prévenir les désordres et d’empêcher que des infractions soient commises,  

ARRETE 
ARTICLE 1 : 

Est interdite la consommation d’alcool sur le domaine public, sur la période printemps-été, allant du 21 
mars 2024 au 22 septembre 2024, de 13h à 5h dans les zones suivantes : 

- Sur le site de Stade municipal et du Palio ; 
- Dans le Parc du Vivier ; 
- Dans le Parc du Presbytère ; 
- Dans le Parc du Bassin de Grimoine ; 
- Aux abords des écoles communales (maternelle et élémentaire Tabarly, maternelle et élémentaire de 

la Boétie, maternelle et élémentaire Jean Pometan 
- De l’ALSH La Cabane ; 
- Dans le centre-ville du Taillan-Médoc tel que présenté dans le plan ci-dessous 
- Aux abords de la place Buffon  
- Aux abords du pôle culturel  
- Aux abords des avenues de Soulac et de la Boétie 

 
 

 
 

ARRÊTÉ MUNICIPAL   





Arrêté municipal n° 07/2024 
 

 
 

 
 
 
Le présent arrêté ne s’applique pas aux lieux suivants : 

- Les terrasses de cafés et de restaurants dûment autorisées ; 
- Les lieux de manifestations où la vente, la distribution, et la consommation d’alcool sont réglementées 

par un arrêté municipal. 
 
ARTICLE 2 : 

 Toute méconnaissance et infraction au présent arrêté fera l’objet d’un procès-verbal dressé par la Gendarmerie 
ou la Police Municipale, exposant leurs auteurs aux poursuites et peines prévues. 
 
ARTICLE 3 : 

 Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat. 
 Il prend effet à compter de sa transmission en Préfecture et son affichage en Mairie. 

 
  



Arrêté municipal n° 07/2024 
 

ARTICLE 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de son affichage en mairie. 
 
ARTICLE 5 :  
Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le préfet de Gironde 
- Monsieur le Capitaine de la Gendarmerie de Blanquefort 
- Monsieur le Président de Bordeaux Métropole 
- Aux Agents de la Police Municipale 

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution 
 

 
 

Le Maire, 
   

 
 
 

Eric CABRILLAT 
  

 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

En vertu de la loi du 2 mars codifiée, le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 
de deux mois à compter : 
-de sa transmission en Préfecture le 23/02/2024 
-de sa publication le 23/02/2024 

 

 



 
 

 
3 mai 2024 
Police Municipale 

 
 

OBJET : Arrêté temporaire interdisant le rassemblement et regroupement de personnes  

 
N° : 057/2024 
[Annule et remplace l’arrêté n°06/2024] 
 

Le Maire de la Commune du TAILLAN-MEDOC ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et L2212-2 relatifs aux 

pouvoirs de police du Maire, 

Vu l’article 431-3 alinéa 1er du Code Pénal qui dispose que « constitue un attroupement tout rassemblement de 

personnes sur la voie publique ou dans un lieu public susceptible de troubler l’ordre public » ; 

Vu l’article R.623-2 du Code Pénal qui dispose que « les bruits ou tapages injurieux ou nocturnes troublant la 

tranquillité d’autrui sont punis de l’amende prévue pour les contraventions de la 3ème classe » ; 

Vu l’article L.3341-1 du Code de la Santé publique qui dispose « qu’une personne trouvée en état d’ivresse dans 

les lieux publics est, par mesure de police, conduite à ses frais dans le local de police ou gendarmerie le plus 

voisin ou dans une chambre de sûreté, pour y être retenue jusqu’à ce qu’elle ait recouvré la raison » ; 

Vu l’article R. 3353-1 du Code de la santé publique qui dispose que « le fait de se trouver en état d’ivresse 

manifeste dans les lieux mentionnés à l’article L. 3341-1 est puni de l’amende prévue pour les contraventions de 

la 2ème classe » ; 

Considérant qu’il appartient à l’Autorité Municipale de prévenir les désordres et nuisances portant atteinte au 

bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publics sur le territoire communal ; 

Considérant les nombreuses réclamations (courriers, mails, multiples appels téléphoniques, …) de riverains 

effectués auprès de la Mairie et de la Police Municipale concernant les nuisances diverses engendrées par des 

rassemblements nocturnes récurrents dans et autour du centre-ville, aux abords de l’école Jean Pometan, aux 

abords du pôle culturel et avenue de la Boétie, aux abords du stade et du Palio et aux abords de la place Buffon ; 

Considérant les troubles à l’ordre public que constituent le regroupement sur la voie publique d’individus, et 

notamment les nuisances sonores, le sentiment d’insécurité et les dégradations sur le domaine public ou privé ; 

Considérant que ces regroupements en soirée sont de nature à favoriser la consommation excessive de boissons 

alcoolisées de nature à créer des désordres matériels sur le domaine public, tout autant qu’à porter gravement 

atteinte à la santé et à la sécurité des personnes ; 

Considérant qu’il est indispensable, pour assurer le bon ordre et la tranquillité publique sur la Place Charles de 

Gaulle et ses alentours, d’interdire de manière temporaire les regroupements de personnes sur les voies 

publiques, les voies privées ouvertes au public ou dans ces lieux ouverts au public ; 

 

  

ARRÊTÉ MUNICIPAL   





ARRETE 

ARTICLE 1 : 
A l’exception des manifestations associatives et sportives, des marchés, des terrasses de café et 
restaurant, et de tout autre évènement dûment autorisé, tout rassemblement ou regroupement de 
personnes est interdit, sur la période printemps-été, allant du 21 mars 2024 au 22 septembre 2024, 
de 20h à 5h, dans les zones suivantes : 
 

- Sur le site de Stade municipal et du Palio ; 
- Dans le Parc du Vivier ; 
- Dans le Parc du Presbytère ; 
- Dans le Parc du Bassin de Grimoine ; 
- De l’ALSH La Cabane ; 
- Dans le centre-ville du Taillan-Médoc tel que présenté dans le plan ci-dessous 
- Aux abords de la place Buffon  
- Aux abords du pôle culturel  

 

Les zones concernées par l’application du présent arrêté sont matérialisées dans les plans ci-dessous 
 

- 

 
 
ARTICLE 2 : 

 Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément à la loi, par toute 
personne habilitée à les constater, notamment les infractions au Code de la Santé Publique ou au Code 
Pénal. 
 
ARTICLE 3 : 

 Le présent arrêté sera transmis au représentant de l’Etat. 



 Il prend effet à compter de sa transmission en Préfecture et son affichage en Mairie. 
 

ARTICLE 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de son affichage en mairie. 
 
ARTICLE 5 :  
Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le préfet de Gironde 
- Monsieur le Capitaine de la Gendarmerie de Blanquefort 
- Monsieur le Président de Bordeaux Métropole 
- Aux Agents de la Police Municipale 

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution 

 
Le Maire, 

  
 
 
 

 
 

Eric CABRILLAT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En vertu de la loi du 2 mars codifiée, le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe 
que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 
de deux mois à compter : 
-de sa transmission en Préfecture le 23/02/2024 
-de sa publication le 23/02/2024 

 

 







































 
 
 
 
 
 
 
 

 
12 juin 2024 
Moyens Généraux 

 
OBJET : ARRETE MODIFICATIF RELATIF A LA DELEGATION DE SIGNATURE CONFEREE A Mme Marie 
FABRE 
N° 65/2024 

 
Le Maire de la Commune du TAILLAN-MEDOC ; 

Vu l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales qui confère au Maire le pouvoir 

de déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs adjoints ; 

Vu l’article L.2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux attributions du Maire 

exercées au nom de la Commune en qualité d’exécutif du Conseil municipal ; 

Vu les délibérations n°02 et 03 du Conseil municipal en date du 15 mars 2024 relatives à la création 

des postes d’adjoints au maire et à la désignation des adjoints ; 

Vu l’arrêté n° 13-2024 portant délégation de fonctions aux adjoints et aux conseillers municipaux 

délégués ; 

Vu l’arrêté n° 14-2024 portant délégation de signature à Mme Marie FABRE, 7ème Adjointe au Maire, 

déléguée à l’aménagement du territoire et à l’urbanisme 

Considérant la nécessité pour la bonne administration de la Commune, de déléguer aux adjoints au 

maire et à certains conseillers municipaux une partie des attributions exercées par Mr le Maire ; 

 
 

A  R  R  E  T  E 
------------- 

 
 
ARTICLE 1 : Madame Marie FABRE, 7ème Adjointe au Maire, déléguée à l’aménagement du territoire 

et à l’urbanisme, assurera en nos lieu et place et concurremment avec nous les fonctions et missions 

relatives aux questions liées à sa délégation. 

 
ARTICLE 2 : Madame Marie FABRE est en conséquence, habilitée à signer tous les documents 
administratifs relatifs à sa délégation, et principalement : 
 

- Courriers 
- Convocations 
- Avis 
- Conventions 
- Certificats administratifs 
- Certificats d'urbanisme (art L 410-1 et suivants code de l'urbanisme) 

ARRÊTÉ MUNICIPAL   
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- Permis de construire, d'aménager, déclarations préalables y compris pour les clôtures (art L 
421-1 et suivants code de l'urbanisme) 

- Permis de démolir 
- Lotissements (art L 442-1 et suivants code de l'urbanisme) 

Participation à la réalisation d'équipements publics exigibles à l'occasion de la délivrance 
d'autorisations de construire ou d'utiliser le sol (art L 332-6 et suivants code de l'urbanisme) 

- Dépôt de plainte 
 
ARTICLE 3 : Madame Marie FABRE est chargée d’intervenir et de représenter la commune dans 
l’établissement d’actes et documents se rapportant aux affaires ou opérations immobilières conclues 
par la commune avec toutes personnes physiques ou morales de droit privé comme de droit public, 
et de signer les actes afférents. 
 
ARTICLE 4 : L’arrêté n° 14/2024 de délégation de signature à Madame Marie FABRE en date du 20 
mars 2024 est abrogé. 
 
ARTICLE 5 : La délégation consentie au titre du présent arrêté prendra effet à compter de 
l’accomplissement des formalités de publicité légale, 
 
 
ARTICLE 6 : Une expédition du présent arrêté sera transmise à : 
 
- Mr le Préfet de la Gironde 
- L’intéressée, 
- M. le Trésorier Public 
 
Qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution. 

 

         
 

 
         Le Maire, 

 
 

 
 
         Eric CABRILLAT 
 
 
 
 
 
 
        

 
 
 
 
 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux 
mois à compter : 
- de sa transmission en Préfecture le 12/06/2024 
- de sa publication le 12/06/2024 

 



 
 

12/06/2024 
Moyens Généraux 

 
 

OBJET : COMMISSIONNEMENT URBANISME  
N° :   66/2024 

 
Le Maire de la Commune du TAILLAN-MEDOC ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-4-1, 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 461-1 et suivants, L. 480-1 et suivants, L. 610-1 et suivants, 
et R. 480-3 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment son article L. 151-1, 
Vu la délibération n° 1 d’adoption de constitution de services communs en date du 8 octobre 2015 de la commune 
de LE TAILLAN MEDOC portant mutualisation de services au sein de BORDEAUX METROPOLE à compter du 1er 
janvier 2016, 
Vu la convention en date du 17 décembre 2015 de constitution de services communs entre LE TAILLAN MEDOC et 
BORDEAUX METROPOLE portant notamment sur la mutualisation du service chargé de l’urbanisme, 
Vu le contrat d’engagement entre la commune de LE TAILLAN MEDOC et BORDEAUX METROPOLE en date du 15 
février 2016, 
Vu le Procès-verbal d’élection du Maire et des Adjoints en date du 15 mars 2024, 
Considérant que Monsieur Guillaume BOYER, Rédacteur territorial, sera affecté à compter du 1er juillet 2024 à 
BORDEAUX METROPOLE, en qualité de Chargé de contrôle du droit des sols au sein du Service du Droit des Sols de 
la Direction du Développement et de l’Aménagement du Pôle Territorial Ouest, 
Considérant que les attributions de Monsieur Guillaume BOYER exigent qu’il soit commissionné à l’effet de visiter 
les constructions en cours pour vérifier la conformité des travaux, aménagements, constructions, et constater les 
infractions aux dispositions des titres Ier, II, III, IV et VI du livre IV du Code de l’Urbanisme et dresser procès-verbal, 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 : Le Maire de la commune de LE TAILLAN MEDOC commissionne Monsieur Guillaume BOYER, à 
compter du 1er juillet 2024 et de son assermentation, pour la recherche, la constatation et l’établissement des 
procès-verbaux constatant les infractions au Code de l’urbanisme et au Code de la construction et de l’habitation 
sur le territoire de LE TAILLAN MEDOC. 
 
ARTICLE 2 : Une assermentation spécifique sera délivrée par le Tribunal d’Instance de Bordeaux dans laquelle 
Monsieur Guillaume BOYER, jure de bien et fidèlement remplir ses fonctions et de ne rien révéler ou utiliser de 
ce qui sera porté à sa connaissance à l’occasion de l’exercice de ces missions. 
 

ARTICLE 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé. 
 

Le Maire, 
Eric CABRILLAT 

 
Notifié à Monsieur Guillaume BOYER 
Le   

 

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter :  

-de sa transmission en préfecture le 12 juin 2024 

-de sa publication le 12 juin 2024 
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